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Mission permanente de la République du Paraguay
près l'Organisation des États Américains

No 662-12/MPP/OEA


La Mission permanente de la République du Paraguay près l'Organisation des États Américains présente ses compliments au Secrétariat général de l'Organisation et se réfère au communiqué du ministère des Relations extérieures du Paraguay concernant la Sixième Réunion ordinaire du Conseil des chefs d'État et de gouvernement de l’Union des nations sud-américaines (UNASUR), laquelle a eu lieu à Lima (Pérou) le 30 novembre 2012.


À cet égard, la Mission permanente transmet ci-joint le communiqué précité aux fins de distribution à toutes les missions permanentes.


La Mission permanente de la République du Paraguay près l'Organisation des États Américains saisit l’occasion pour renouveler au Secrétariat général de l'Organisation les assurances de sa plus haute considération.
Washington, D.C., le 3 décembre 2012

Secrétariat général 

Organisation des États Américains

Washington, D.C.

MS-jeps
Ministère des Relations extérieures
COMMUNIQUÉ

Se référant à la Sixième Réunion ordinaire du Conseil des chefs d'État et de gouvernement de l’Union des nations sud-américaines (UNASUR), laquelle s’est déroulée aujourd'hui à Lima (Pérou), le ministère des Relations extérieures communique ce qui suit :
1) Cette réunion démontre que la préoccupation à l’endroit de la démocratie paraguayenne, invoquée pour suspendre le Paraguay au sein de l’UNASUR, n’a été guère qu’une façade occultant la véritable intention de donner un appui politique à la suspension illégale et illégitime du Paraguay du MERCOSUR. Il est impossible d’interpréter autrement la décision de maintenir les dispositions en ce qui concerne ce pays, malgré la pleine validité de l’État de droit ainsi que la convocation et la réalisation prochaine d’élections générales, avec toutes les garanties prévues par la Constitution et les lois.

Le strict respect du calendrier électoral, la convocation opportune et l’organisation correcte des prochaines élections ont été reconnus par tous les observateurs neutres qui ont visité le Paraguay, y compris le coordonnateur du Groupe de haut niveau de l’UNASUR chargé du suivi de la situation au Paraguay, M. Salomón Lerner Ghitis.
2) En tout état de cause, la décision précitée de l’UNASUR ne surprend aucunement le Gouvernement du Paraguay d’autant plus qu’elle avait déjà été annoncée par le conseiller spécial pour les questions internationales de la présidence du Brésil, constitué en porte-parole ad hoc de l’UNASUR, qui a déclaré, avant de prendre connaissance du rapport du coordonnateur de son propre groupe de haut niveau, que “l’UNASUR ne fera pas marche arrière avec la suspension”.

Les déclarations de ce fonctionnaire ont permis au Gouvernement du Paraguay d’apprendre qu’une échéance avait été fixée pour le retour du pays à l’UNASUR et que la date de cette échéance est le jour des élections générales de 2013. Comme cette disposition ne figure pas dans la Décision 26/2012 du Conseil des chefs d'État et de gouvernement de l’UNASUR en date du 29 juin 2012, il faut présumer qu’elle est consignée dans un quelconque instrument de nature secrète.
3) Pour le reste, comme il l’a déclaré à d’autres occasions, le Gouvernement de la République du Paraguay n’accepte pas et rejette la Décision 26/2012 du Conseil des chefs d'État et de gouvernement de l’UNASUR et considère celle-ci comme illégale et illégitime car elle a été adoptée en marge des dispositions en vigueur et parce qu’elle n’a aucun fondement juridique. Par ailleurs, le Gouvernement a déjà déclaré que l’application du paragraphe 5 de ladite décision, laquelle crée l’obligation de “promouvoir la suspension de la République du Paraguay dans les tribunes et mécanismes de dialogue et de concertation politique ainsi que d’intégration de la région”, a pour seul objet de réfréner et d’entraver le plein exercice de ses droits de sorte à influer sur des décisions de politique étrangère que le Paraguay doit adopter en qualité d’État souverain.
Ainsi, la poursuite systématique de l’UNASUR à l’encontre du Paraguay constitue une nouvelle forme d’interventionnisme qui porte atteinte aux principes consacrés dans la Charte des Nations Unies ainsi qu’aux normes et principes régissant les relations pacifiques entre les États. Cette mesure n’a pas de fondement juridique ou moral.

4) Le ministère des Relations extérieures a donné pour instructions à toutes ses missions diplomatiques d’informer les pays et organismes auprès desquels elles sont accréditées au sujet du contenu du présent communiqué, en expliquant que, pour les raisons évoquées plus haut, le Gouvernement du Paraguay ne considère pas que, étant donné les faits, l’UNASUR réunisse les conditions d’impartialité nécessaires pour être invitée, comme elle le prétend, comme observateur et arbitre des élections générales du 21 avril 2013. Si elle le souhaite, elle pourra participer en tant qu’invitée des personnes ou groupes avec lesquels elle a des affinités et de ceux qui ne sont pas gênés par le fait que l’on porte atteinte à la souveraineté nationale, voire qui s’en félicitent.







Asunción, le 30 novembre 2012
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